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Depuis 1985, le Canada a mis sur pied le Conseil canadien des
ministres des forêts (CCMF) qui est principalement composé des
ministres responsables des questions forestières dans les divers gou-
vernements provinciaux et territoriaux. Les travaux du Conseil ont
notamment permis l’adoption d’une stratégie nationale sur la forêt.
La mise en œuvre de cette stratégie est supervisée par la Coalition
pour la Stratégie nationale sur la forêt (CSNF). Nous présentons ici
le chapitre 3 de son dernier rapport qui s’intitule : Stratégie natio-
nale sur la forêt (2003-2008) – Une forêt durable : l’engage-
ment canadien*. [NDLR]

Tenir compte des droits des Autochtones et des droits
issus des traités dans l’utilisation durable de la forêt en
reconnaissant la situation historique et juridique des
peuples autochtones et le lien fondamental qui les unit
aux écosystèmes.

La collaboration des peuples autochtones à l’aménagement
durable de la forêt continue de s’accroître, étant façonnée par
plusieurs facteurs concurrents, y compris des engagements
internationaux variés, des jugements de cour concernant leurs
droits, de même que les politiques et les pratiques accordant
des avantages aux collectivités autochtones. Ces liens histo-
riques et fondamentaux entre les peuples autochtones et les
écosystèmes forestiers sont reconnus. Les revendications
territoriales, la conclusion de traités et les droits fonciers issus
des traités sont trois processus continus qui assurent aux
Autochtones la reconnaissance de leur intérêt envers le
territoire et une nouvelle assise territoriale élargie relevant de
leur contrôle. Les approches visant à favoriser la participation
significative des Autochtones à l’aménagement de la forêt
s’appuient nécessairement sur la bonne volonté et la pré-
voyance de l’ensemble de la collectivité forestière. 

Même si les tribunaux ont fourni une orientation relative-
ment à certaines questions, les peuples autochtones et les gou-
vernements canadiens diffèrent d’opinion quant à l’ampleur et
à la nature des droits des Autochtones et des droits issus des
traités et à la manière dont ils doivent s’appliquer en général
dans le contexte des politiques et des pratiques d’aménage-
ment de la forêt. Cette divergence de points de vue suscite de
l’incertitude sur les plans économique et juridique dans le sec-
teur forestier. Pour atteindre la clarté et la stabilité relative que
recherchent tous les intervenants du secteur forestier, ceux-ci
doivent absolument en arriver à une interprétation commune
des droits des Autochtones et des droits issus des traités, de la
manière dont ces droits peuvent être pris en considération
dans l’aménagement de la forêt et de leur incidence sur les
rôles et les responsabilités. 

Outre l’orientation fournie par les tribunaux canadiens,
plusieurs conventions et déclarations internationales et
forums internationaux permanents sur les politiques traitent
directement de la participation des peuples autochtones à

l’aménagement durable de la forêt. De ce nombre, mention-
nons la Convention des Nations unies sur la biodiversité, la
Déclaration de principes relatifs aux forêts découlant de la
Conférence des Nations unies sur l’environnement et le déve-
loppement (CNUED) et le Projet de déclaration sur les droits
des peuples autochtones. Les politiques et initiatives cana-
diennes relatives à l’aménagement durable de la forêt seront
influencées par leur esprit et leur sens. 

En général, on constate dans le secteur forestier que la parti-
cipation des Autochtones s’est accrue au cours des dernières
années. Les possibilités d’emploi, la passation de marchés et la
création d’entreprises sont plus fréquentes en raison de la
volonté du secteur forestier d’établir diverses formes de parte-
nariat. Toutefois, la pénurie de ressources techniques,
humaines et financières de même que l’absence de cadres stra-
tégiques pertinents entravent la participation des Autochtones
à l’aménagement de la forêt et aux activités économiques axées
sur l’exploitation des ressources forestières. Leur participation
exige également la conclusion d’accords institutionnels nova-
teurs et énergiques entre les gouvernements et les collectivités
autochtones en ce qui a trait à l’aménagement de la forêt. Pour
soutenir une participation plus poussée, les plans d’aménage-
ment de la forêt et les mécanismes de prise de décisions à cet
égard doivent tenir compte des femmes et des jeunes et égale-
ment des approches culturelles et traditionnelles autochtones
concernant l’utilisation des terres. 

MESURES

3.1Lancer des processus avec les peuples autochtones et les ordres de
gouvernement pertinents afin d’établir :

• une interprétation commune et fondée des droits des
Autochtones, des titres autochtones et des droits issus
des traités ; 

• les rôles et les responsabilités des peuples autochtones, des
gouvernements et des groupes qui s’intéressent à la forêt ; et,

• les mesures à prendre en vue de s’acquitter des responsa-
bilités fiduciaires du gouvernement et de l’obligation juri-
dique de consulter.

3.2Mettre en application des accords institutionnels qui seront con-
clus par les peuples autochtones et les gouvernements en matière
de gestion, de conservation et d’exploitation durable des terres et
des ressources forestières, qui dénotent un esprit de partage des
responsabilités et des avantages, et qui donnent suite aux reven-
dications territoriales, traités et ententes officielles relatives à l’uti-
lisation et à la gestion des ressources forestières.

3.3 Intégrer le savoir traditionnel collectif à la gestion des terres et des
ressources forestières conformément à la Convention des Nations
unies sur la biodiversité.

3.4Affecter le financement fédéral et autres fonds disponibles au
soutien du renforcement des capacités des Autochtones et de leur
participation à la mise en œuvre de la Stratégie nationale sur la
forêt, grâce à des mesures comme la reconduite et l’élargissement
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* La version intégrale de ce rapport est disponible sur Internet :
http://nfsc.forest.ca/strategy_f.htm
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du Programme forestier des Premières Nations, l’élaboration d’un
programme forestier parallèle destiné aux Métis et un soutien de
la participation des Autochtones à des réunions locales, régio-
nales et internationales afférentes.

3.5Permettre l’accès à une juste part des avantages découlant de
l’exploitation des terres et des ressources forestières.

3.6Veiller aux intérêts des Autochtones dans le contexte de l’élabo-
ration d’ententes commerciales internationales.

3.7Passer en revue et mettre à jour les inventaires forestiers et les
plans d’aménagement de la forêt faisant partie de réserves
indiennes et cerner les ressources nécessaires à la mise en œuvre
de ces plans.
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